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PRÉAMBULE 

L’élaboration du plan de lutte contre l’intimidation et la violence est une démarche qui fait partie d’un 

ensemble d’actions mises en place par l’établissement pour assurer un climat sain et sécuritaire. 

Lequel s’inscrit dans les mesures de la Loi 56 et du plan d’action ministériel 23-281.  La prévention de la 

violence et de l’intimidation nécessite des actions en tout temps, qui passent notamment par une 

application constante et cohérente des règles de conduite et des mesures de sécurité adoptées par le 

conseil d’établissement. 

 
En vertu de la Loi sur l’instruction publique (LIP)2, ces règles de conduite doivent notamment 

prévoir: 

 
• Les attitudes et le comportement devant être adoptés en toute circonstance par l’élève; 

 
• Les gestes et les échanges proscrits en tout temps, quel que soit le moyen utilisé, y compris 

ceux ayant lieu par l’intermédiaire de médias sociaux et lors de l’utilisation du transport 

scolaire; 

 
• Les sanctions disciplinaires applicables selon la gravité ou le caractère répétitif de l’acte 

répréhensible; 

 
Ces règles de conduite doivent de plus être présentées aux élèves lors d’une activité de formation sur le 

civisme que le directeur de l’école doit organiser annuellement en collaboration avec le personnel de 

l’école. Elles sont également transmises aux parents des élèves au début de l’année scolaire (LIP, art. 

76). 

 
Ces règles de conduite, souvent présentées dans le code de vie de l’établissement d’enseignement, 

visent à établir les meilleures conditions de réussite possibles et le bon fonctionnement de l’école. Elles 

établissent les manières attendues de se comporter au quotidien pour favoriser le vivre-ensemble (ex.: 

respect, civisme). 

 
Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence vise quant à lui à mettre en place des moyens de 

prévenir la survenue de tout événement de violence ou d’intimidation, et à planifier les interventions 

à déployer lorsque survient malheureusement un tel événement. 

 
Dans ce modèle de plan de lutte, le terme «instigateur» remplace le terme «auteur» plus largement 

utilisé, notamment dans les encadrements légaux. Le terme «instigateur» est ainsi utilisé dans le 

présent document sauf lorsque ceux-ci sont cités. 

 
1 Plan de prévention de la violence et de l’intimidation dans les écoles 2023-2028 | Gouvernement du Québec 
2 https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2025F/86334.pdf 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/education/publications/violence-intimidation
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2025F/86334.pdf
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INTRODUCTION 

Pour préciser les devoirs et les responsabilités des établissements d’enseignement et de tous les acteurs 

scolaires concernés par des situations de violence et d’intimidation, la Loi sur l’instruction publique 

(RLRQ, chapitre I-13.3, ci-après « LIP ») demande à chaque établissement d’enseignement1 d’élaborer un 

plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de violence et, plus 

précisément, de faire de l’établissement d’enseignement un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de 

manière à ce que tout élève qui le fréquente puisse y développer son plein potentiel, à l’abri de toute 

forme d’intimidation ou de violence. Pour consulter le plan d’action ministériel : Plan de prévention de la 

violence et de l’intimidation dans les écoles 

 
Ainsi, la LIP prévoit notamment ce qui suit: 

 
• Le directeur de l’établissement d’enseignement voit à la mise en œuvre du plan de lutte contre 

l’intimidation et la violence. Il traite avec diligence tout signalement et toute plainte 

concernant un acte d’intimidation ou de violence qu’il reçoit ou que le protecteur régional de 

l’élève lui transmet (LIP, art. 96.12). Le directeur de l’établissement d’enseignement assiste le 

conseil d’établissement dans l’exercice de ses fonctions et pouvoirs et, à cette fin, il coordonne 

l’élaboration, la révision et, le cas échéant, l’actualisation du plan de lutte contre 

l’intimidation et la violence (LIP, art. 96.13). Le directeur de l’établissement d’enseignement 

voit à ce que tous les membres du personnel de l’établissement soient informés des règles de 

conduite et des mesures de sécurité de l’établissement, des mesures de prévention établies 

pour contrer l’intimidation et la violence et de la procédure applicable lorsqu’un acte 

d’intimidation ou de violence est constaté (LIP, art. 96.21); qu’il s’agisse d’un élève ou 

d’un adulte, à l’endroit d’un élève ou d’un adulte3; 

 
• Tout membre du personnel d’un établissement d’enseignement doit collaborer à la mise en 

œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la violence et veiller à ce qu’aucun élève de 

l’établissement d’enseignement auquel il est affecté ne soit victime d’intimidation ou de 

violence (LIP, art. 75.3); 

 
• Le conseil d’établissement adopte, selon la forme prescrite par le ministre, le plan de lutte 

contre l’intimidation et la violence et son actualisation proposés par le directeur de l’école; 

 
• Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux 

parents. Le conseil d’établissement veille à ce que ce document soit rédigé de manière claire 

et accessible. Ce document doit faire état de la possibilité d’effectuer un signalement ou de 

formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel au protecteur régional 

de l’élève et de la possibilité pour une personne insatisfaite du suivi donné à une plainte faite 

auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévue 

par la Loi sur le protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1); 

 

• Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est révisé annuellement et, le cas 

échéant, il est actualisé. Le directeur de l’établissement d’enseignement transmet une copie 

du plan de lutte et de son actualisation au protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1); 

 
3 Guide pratique d’accompagnement - Prévention et prise en charge de la violence envers le personnel scolaire 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/Feuillet-prevention-violence-ecoles.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/Feuillet-prevention-violence-ecoles.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/prevention-violence-personnel-scolaire-guide.pdf
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• Le conseil d’établissement procède annuellement à l’évaluation des résultats de 

l’établissement d’enseignement au regard de la lutte contre l’intimidation et la violence (LIP, 

art. 83.1); 

 
• Un document faisant état de cette évaluation est distribué aux parents, aux membres du 

personnel de l’établissement d’enseignement et au protecteur régional de l’élève (LIP, art. 

83.1). 

 
• Les responsabilités de l’élève à l’égard du respect et du civisme sont clairement énoncées (LIP, 

art. 76, chapitre 1-13.3 – août 2025) 

 
1° de respecter l’autorité du personnel de l’école ainsi que les règles de fonctionnement de l’école, dont 

notamment celles de la classe;  

2° d’agir et de communiquer de manière respectueuse, courtoise et polie avec les autres élèves et le 

personnel de l’école, en tout temps et quel que soit le moyen utilisé;  

3° de ne poser aucun acte d’intimidation ou de violence;  

4° de vouvoyer le personnel de l’école;  

5° d’utiliser le titre de « madame » ou de « monsieur » pour s’adresser au personnel de l’école; 6° de respecter 

la réputation et la vie privée des autres élèves et du personnel de l’école, notamment en obtenant leur 

consentement et celui du titulaire de l’autorité parentale ou du tuteur de l’élève, le cas échéant, avant de 

capter leur image ou leur voix et en utilisant de façon appropriée les réseaux sociaux;  

7° d’être assidu et ponctuel en respectant notamment les horaires et les échéanciers applicables; 

8° de prendre soin du matériel scolaire ainsi que des infrastructures et des équipements de l’école;  

9° de respecter le code vestimentaire de l’école, le cas échéant. 

 

 

Civilité 
Ensemble de normes implicites ou explicites qui encadre les comportements favorisant des relations 

harmonieuses et productives, au bénéfice de tous les membres d’un groupe. Ces comportements font 

référence aux normes de respect, de politesse, de courtoisie, de savoir-vivre et de collaboration. 

(Gouvernement du Québec, 2020) 

 

Civisme 
Développer la culture du civisme en milieu scolaire aide à créer un climat d’apprentissage sain et bienveillant, à réduire 

les conflits et à préparer les élèves à devenir des citoyens respectueux et responsables dans la société. Cela permet 

également de favoriser le bienêtre, la santé mentale positive et la réussite éducative des élèves, tout en prévenant les 

situations de violence et d’intimidation4.  

 

Le civisme en contexte scolaire, c’est :  

• l’ensemble des comportements et des attitudes qui témoignent du respect des personnes, des règles et des 

valeurs de la communauté;  

• l’ensemble de règles écrites ou non écrites et de normes sociales qui facilitent la vie en groupe pour que tous 

aient accès à un environnement sain, respectueux et équitable (fait référence à la cohésion sociale, au savoir-vivre et 

au vivre-ensemble);  

• la participation, l’engagement et le développement du sens des responsabilités pour favoriser un climat de 

classe propice aux apprentissages, contribuer positivement à la vie de l’école, participer aux activités scolaires et 

extrascolaires, prendre soin des ressources mises à sa disposition et respecter l’environnement scolaire.  

 

 
4 
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1 Civisme et respect à l’école | Gouvernement du Québec 
 

Le civisme à l’école de Château-d’Eau est primordial pour se sentir bien et apprendre dans un climat sain tant de la 

part des adultes que de la part des enfants. Il s’inscrit au coeur de nos valeurs et de notre plan de lutte pour contrer la 

violence ainsi que l’intimidation.  

 

 

Conflit, violence ou intimidation : définitions et distinctions 
 

Conflit Violence Intimidation 

 
Mésentente ou un désaccord 

entre deux ou plusieurs personnes 

qui ne partagent pas le même 

point de vue, les mêmes valeurs 

ou les mêmes intérêts. Il n’y a 

aucune victime, même si les 

personnes peuvent se sentir 

perdantes. Il Un conflit peut se 

régler soit par la négociation, soit 

par la médiation. 

 
Toute manifestation de force, 

de forme verbale, écrite, 

physique, psychologique ou 

sexuelle, exercée 

intentionnellement contre une 

personne, ayant pour effet 

d’engendrer des sentiments de 

détresse, de la léser, de la blesser 

ou de l’opprimer en s’attaquant à 

son intégrité ou à son bien-être 

psychologique ou physique, à ses 

droits ou à ses biens (LIP, art. 13). 

 
Tout comportement, parole, 

acte ou geste délibéré ou non 

à caractère répétitif, 

exprimé directement ou 

indirectement, y compris 

dans le cyberespace, dans un 

contexte caractérisé par 

l’inégalité des rapports de 

force entre les personnes 

concernées, ayant pour effet 

d’engendrer des sentiments 

de détresse et de léser, blesser, 

opprimer ou ostraciser (LIP, 

art. 13). 
 

 

 

 

Violence à caractère sexuel 

 
La Loi sur l’instruction publique ne définit pas la violence à caractère sexuel. Néanmoins, il est suggéré 

de se référer au texte suivant : 

 
La notion de violence à caractère sexuel s’entend de toute forme de violence commise par le biais de 

pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend 

également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, 

comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités 

sexuelles ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique 

(Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 

d’enseignement supérieur [RLRQ, chapitre P-22.1]). 

https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/ressources-outils-reseau-scolaire/sante-bien-etre-jeunes/prevention-violence-intimidation-ecoles/civisme-respect-ecole
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INFORMATIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LE PLAN DE LUTTE 

CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT 
Nom de l’établissement Château-d'Eau 

Nom de la directrice ou du 
directeur 

Carine Dubé 

   Type d’enseignement Préscolaire et primaire 

Nombre d’élèves 377 

Valeurs identifiées dans le 
projet 

Bienveillance 

Engagement  
Collaboration 

Ouverture 

Signet des valeurs du Château 

Mission « Ici, je réussis et m’épanouis au quotidien! » 

Vision Château-d’Eau; une école ouverte, un milieu engagé et des élèves actifs 

Objectif(s) du projet 

éducatif en lien avec le 

plan de lutte 

1. Augmenter le sentiment de bien-être à l’école. 
2. Diminuer la violence verbale dans la cour de l’école. 

3. Maintenir un niveau élevé de sentiment d'appartenance. 
 

Projet éducatif : projet-educatif-chateau-deau-23-27-presentation-au-
ce-26-03-24.pdf 

 

 

INFORMATIONS SUR LE COMITÉ DE VILIGANCE 
 

Nom du comité Comité BE (Bien Vivre Ensemble) 

Nom et fonction de la 
personne chargée de 
coordonner les travaux du 
comité (LIP, art. 96.12) 

Carine Dubé, Directrice 
Manon Desroches, Aide à la direction 

Membres du comité (nom 
et fonction) (LIP, art. 96.12) 

Simon Benoit, enseignant de 2e année 

Manon Desroches, enseignante de 5e année 
Lucie Légaré, technicienne au service de garde 

Geneviève St-Laurent, enseignante de 4e année 

Vicky Therrien, TES 
Valérie Vandal, enseignante de 4e année 

Isabelle Giguère, éducatrice scolaire 
Carine Dubé, directrice 

RÈGLES DE CONDUITE matrice-des-comportements-attendus-selon-nos-valeurs-synthese.pdf 

Mandats du comité Rôle premier du comité BVE : Soutenir le développement et le 

maintien du bien-être à l'école  
- S’assurer du maintien d’un climat scolaire sain, sécuritaire et ordonné 
- Arrimer le plan de lutte avec le projet éducatif 

- Assurer la diffusion, la rédaction, l'application et la mise à jour du plan 

https://cscapitale-my.sharepoint.com/personal/dube_carine_cscapitale_qc_ca/Documents/004-admin/Plan%20de%20lutte/Plan%2023-28/CCG%20Guide%20de%20rédaction%20avec%20notes.pptx
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2024/05/projet-educatif-chateau-deau-23-27-presentation-au-ce-26-03-24.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2024/05/projet-educatif-chateau-deau-23-27-presentation-au-ce-26-03-24.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2023/08/matrice-des-comportements-attendus-selon-nos-valeurs-synthese.pdf


 

8  

de lutte 

- Faire des cueillettes de données, analyser des données, consulter, faire 
des mises à jour des moyens 
- Assurer la mise en place et la mise à jour des règles de vie en lien avec les 
valeurs de l'école 

- Coordonner les actions préventives au regard du développement de 

comportements positifs (ex: matrice de comportements, enseignement 
explicite 
matrice-des-comportements-attendus-selon-nos-valeurs-synthese.pdf 
mesures-educatives-soutien-disciplinaires-chateau-deau.pdf 

encadrement-positif-des-comportements.pdf 
- Assurer le développement du sentiment d'appartenance dont la 
valorisation des Commandos 

Caractéristiques des COMMANDOS 
- Soutenir l'organisation des structures qui régissent à tous les niveaux de 

la RAI (mesures universelles, mesures ciblées et dirigées comme en 
contexte de crise) 

- Assurer la cohérence des actions entre les acteurs de toute l'école 

Fréquence des rencontres du 

comité 

Mensuelle 

 
ENGAGEMENTS DE LA DIRECTION (LIP, art. 75.2) 

 

 
 
 
 
 
 
 

GLOBALEMENT 

● S'assurer que les mesures universelles en matière de prévention 

soient mises en place au sein de l'établissement 

● S'assurer que des mesures ciblées et/ou intensives soient mises en 

place auprès des élèves et/ou groupes d'élèves ayant des besoins 

particuliers 

● S’arrêter, pour se mettre en action et poser les bons gestes; 

● Faire le signalement au DPJ; 

● Compléter un rapport sommaire de plainte (LIP art. 96.12);  

● Transmettre le rapport sommaire de plainte dûment rempli à la 

Protectrice régionale de l’élève via le lien sécurisé du PNÉ : 

Transmission de document vers le PRÉ/PNÉ 

● Rapidement, communiquer avec les parents de la victime, 

communiquer avec les parents de l’auteur;  

● Consulter le personnel des services éducatifs responsable du 

dossier CVI au besoin; 

● Offrir un soutien aux victimes, aux témoins et à l’auteur; 

● Appliquer des mesures d’aide et de soutien et une sanction au 

besoin ;  

● Prévoir devoir répondre à une demande d’information 

complémentaire de la part de la Protectrice régionale de l’élève à la 

suite de la situation déclarée. 

 

 
 
 
 
 

• Mandater un membre du personnel pour évaluer rapidement 

l’événement. 

• S’assurer que la victime soit rencontrée et qu’on lui offre le soutien 

nécessaire 

• Selon la situation, s’assurer que des mesures de sécurité soit mise 

https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2023/08/matrice-des-comportements-attendus-selon-nos-valeurs-synthese.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2024/10/mesures-educatives-soutien-disciplinaires-chateau-deau.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2023/06/encadrement-positif-des-comportements.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/10/caracteristiques-des-commandos.pdf
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Envers l’élève victime et ses 
parents 

en place 

• S’Assurer qu’un comité multi soit mis sur pied pour veiller à la 

remédiation de la situation 

• S’assurer que des interventions soit faite auprès des élèves 

instigateurs de l’événement 

• S’assurer que les témoins soient rencontrés et leur offrir un soutien 

au besoin 

• S’assurer que les parents soient informés de la situation et des 

suivis en les associant à la recherche de solution  

• S’assurer que des suivis sont réalisés selon les modalités établies 

• Au besoin, mettre en place ou réviser le plan d’intervention en 

impliquant les élèves concernés 

• S’assurer de la compilation des suivis réalisés 

 

 

 

 

 

Auprès de l’élève 

instigateur et ses 

parents 

• Mandater un membre du personnel pour évaluer rapidement 

l’événement. 

• S’assurer que l’instigateur soit rencontré 

• Selon la situation, s’assurer que des mesures de protection soit 

mise en place 

• S’Assurer qu’un comité multi soit mis sur pied pour veiller à la 

remédiation de la situation 

• S’assurer que des interventions soit faites à son intention (sanction, 

mesure de réparation, des mesures d’aide, des évaluations, des 

consultations externes, ct.) 

• S’assurer que les témoins soient rencontrés et leur offrir un soutien 

au besoin 

• S’assurer que les parents soient informés de la situation et des 

suivis en les associant à la recherche de solutions 

• S’assurer que des suivis sont réalisés selon les modalités établies 

afin d’éviter les récidives et s’assurer du bien-être de tous 

• Au besoin, mettre en place ou réviser le plan d’intervention en 

impliquant les élèves concernés 

• S’assurer de la consignation et de la compilation des suivis réalisés 
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BIEN VIVRE ENSEMBLE 

Des valeurs inspirantes, des comportements positifs attendus, du renforcement positif 

et des mesures de sécurité définies 

Pour Bien Vivre Ensemble, il importe de définir des valeurs porteuses ainsi que des comportements positifs attendus permettant à chacun des individus de se sentir 

bien à l’école (ex : se sentir en sécurité, se sentir accepté tel que l’on est, socialiser, apprendre, ressentir du bien-être). Voici le tableau de nos règles de conduite : 

 

 

 

Valeurs/ Lieux 

BIENVEILLANCE 

 

Se montrer attentif au bien-

être et au bonheur des 

autres 

ENGAGEMENT 

 

Donner le meilleur de soi-

même 

 OUVERTURE 
 

Se montrer intéressé aux 

autres et aux nouvelles idées 

COLLABORATION 
 

Participer activement à un 

projet ou une idée 

commune 

 
 
EN TOUT TEMPS ET EN 

TOUT LIEU 
 
 
 

(classe, service de 
garde, autobus, sorties, 

musique, etc.) 

Je fais un message clair avec le JE. 
 

J’utilise un langage respectueux. 
 

J’écoute la personne qui me parle. 
 

Je pose des gestes positifs envers 
les autres. 

 
Je circule calmement et je 
chuchote, si nécessaire. 

 
J’utilise Monsieur et Madame en 

vouvoyant les adultes. 

Je suis concentré. 
 

Je suis positif et je persévère. 
 

J’essaie. 
 

J’utilise le matériel permis et 
nécessaire. 

J’écoute les idées différentes de 
chaque personne. 

 
Je reconnais que l’autre peut avoir 
des forces et des défis différents 

des miens. 
 

J’accepte que l’autre ne pense pas 
comme moi. 

 
Je partage le matériel, les jeux et 

les idées. 

Je cherche des solutions en 
acceptant les idées des autres. 

 
Je participe aux activités. 

 
J’attends mon tour. 

 
 

COULOIRS ET 
ESCALIERS 

Je me déplace en silence. Si c’est 
nécessaire, je chuchote. 
Je laisse passer le groupe qui est déjà 
engagé. 

Je circule à droite. 
Je me dirige uniquement à l’endroit 
prévu. 

Je marche au rythme de celui qui est 
devant moi en gardant un espace. 
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CROCHETS ET 
CASIERS 

Si c’est nécessaire, je chuchote. 
 
Je respecte l’espace et les effets 
personnels de chacun. 

Je range mes effets personnels au 
bon endroit. 
Je m’habille ou me déshabille sans 
perdre mon temps. 

  
 

VESTIAIRES AU GYM 

Je respecte l’intimité des autres. 
Je parle sur un ton de conversation. 
Je touche uniquement à mes effets 
personnels. 

Je me change sans perdre mon 
temps. 
Je place mes effets personnels au bon 
endroit. 
 

Je garde pour moi les commentaires 
sur le corps des autres. 

Je signale à l’adulte les objets laissés 
dans le vestiaire, si je suis le dernier. 
 

SALLE DES TOILETTES 

Je respecte mon intimité et celle des 
autres. 
Je me lave les mains avant de quitter. 

Je tire la chasse d’eau lorsque j’ai 
terminé. 
Je garde l’endroit propre. 

 Je rejoins mon groupe dès que j’ai 
terminé. 

GYMNASE 

Je prends soin du matériel et des 
lieux. 
J’utilise le matériel de façon sécuritaire 
selon la consigne donnée. 
Je range le matériel lorsque j’ai 
terminé l’activité. 
Je garde toute nourriture et boisson à 
l’extérieur du local. 

Je participe aux activités proposées. 
 
J’adapte mon niveau d’énergie à 
l’activité proposée. 
 

J’accepte les différents niveaux 
d’habileté de chacun. 
 
Je fais preuve d’esprit sportif. 

 

BIBLIOTHÈQUE 

Je manipule les livres avec soin. 
Je chuchote. 
Je laisse mon espace propre avant de 
quitter. 

Je lis en silence pour me concentrer. Je prends un livre et je l’explore. 
 
 

Je partage mes coups de cœur. 
 
 

COUR EXTÉRIEURE 
(RÉCRÉATION - SDG) 

Je prends soin du matériel. 
Au son de la cloche ou au signal de 
l’adulte :  

-  j’arrête mon activité 
-  je rapporte tout le matériel  
-  je prends mon rang 

calmement 
Je demande de l’aide lorsque je suis 
témoin d’un incident ou d’une situation 
inhabituelle. 

J’applique les règles du jeu. 
 
 

Je fais preuve d’esprit sportif. J’utilise mes stratégies de résolution de 
conflit. 
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ÉLÉMENTS DU PLAN DE LUTTE 25-26 (LIP, art. 75.1) 
1. ANALYSE DE LA SITUATION 24-25 (PORTRAIT) 

 

Analyse de la situation de l’établissement d’enseignement au regard des actes d’intimidation et de 

violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 1°) 
 

Moment de la collecte de 

données, outil(s) utilisé(s) pour 

réaliser le portrait et 

informations recueillies 

Sondage aux élèves de la 2e à la 6e année dans la semaine du 31 mars au 4 avril 2025 

 

Les données recueillies à l’aide d’un sondage auprès des élèves de la 2e à la 6e année montrent une école dynamique où les 

élèves manifestent un attachement positif à leur milieu. Toutefois, plusieurs indicateurs révèlent une dégradation du climat 

relationnel et une montée des formes de violence, surtout verbale. 

 

Constats dégagés lors de 

l’analyse de la situation actuelle 

Points forts : 

· 93,6 % des élèves sont fiers de leur école. 

· 97,5 % ont des amis. 

· 82,2 % identifient un adulte de confiance. 

· Le calme en classe et les explications claires aident les apprentissages. 

Inquiétudes : 

· Sentiment de sécurité est en baisse (84,6 %). 

· Seuls 63,4 % se disent heureux à l’école. 

· Hausse marquée de la violence verbale : 69,8 % y sont exposés, surtout dans la cour (45,5 %) mais aussi dans les classes et 

corridors (13,4 %). 

·Violence physique vécue par plus de la moitié des élèves (52,5 %). 

· Difficultés relationnelles : 44,6 % trouvent les relations entre pairs difficiles. 

· Intimidation occasionnelle présente, mais peu d’élèves demandent de l’aide (26,7 % ne le font pas). 

· Perception négative des interventions des adultes : 23,3 % doutent de leur efficacité. 

 

Priorités en lien avec le 

portrait et l’analyse de la 

situation 

· Augmenter le sentiment de sécurité des élèves 

· Diminuer la violence verbale entre les élèves 

· Améliorer la gestion de la cour de récréation (surveillance active, compréhension et application des règles 

communes, cohésion) 

· Enseigner des stratégies de résolution de conflits, d’affirmation de soi et face à l’intimidation 

· Relations entre les élèves (communication, empathie, entraide, écoute) 

· Harmoniser les pratiques d’intervention entre le personnel (analyse des besoins des élèves et mesures 

éducatives, rencontres école/SDG, rencontres des surveillants) 

· Planifier l’accueil du nouveau personnel (site Insertion professionnelle pour les membres du Château) 

· Former le personnel (surveillances, violence, habiletés socioémotionnelles) 

· Sensibiliser les familles aux impacts de la surutilisation des écrans  

· Développer les habiletés de communication de nos élèves 
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· Augmenter les collaborations entre les élèves 

Note : 

· Prise en considération de la proportion de garçon dans notre milieu (58.4 %)  

· Poursuite du travail amorcé au sujet des actions mises de l’avant pour soutenir le sentiment d’appartenance 

et le bien-vivre ensemble (Les Commandos, les journées et semaines thématique, les activités collectives, 

les vendredis Commandos, activités parascolaires) 

Constats dégagés en ce 

qui a trait à la violence à 

caractère sexuel, s’il y a 

lieu 

• Violence sexuelle : 83,7 % n’ont jamais subi de ce genre de violence 

• Violence liée à l’orientation sexuelle : 82,7 % n’ont jamais été victimes 

• Inconfort chez le personnel scolaire lors d’interventions à la suite d’un acte d’intimidation ou de violence basée 

sur les motifs visés 

Priorités en lien avec le 

portrait et l’analyse de la 

situation en ce qui a trait 

à la violence à caractère 

sexuel, s’il y a lieu 

Nous constatons que nos élèves ont parfois recours à un langage à caractère sexuel pour s’insulter.  Ils répètent souvent des 

mots entendus tout en ignorant leur signification. Nous devrons travailler avec les élèves l’utilisation de mots justes et 

respectueux. Nous observons de plus en plus de gestes sexualisés ou à caractère sexuel.  Nos priorités : 

• Outiller le personnel scolaire pour qu’il puisse intervenir lorsqu’il y a intimidation ou violence basée sur les motifs 

visés.  

• Outiller les élèves pour qu’ils puissent agir et s’exprimer adéquatement entre eux. 

• Outiller les élèves à réagir adéquatement lorsqu’ils sont témoins ou victimes d’actes de violence basée sur les motifs 

visés.  

Constats dégagés en ce 

qui a trait à 

l’intimidation ou à la 

violence basée sur la 

couleur et l’origine, s’il y 

a lieu 

Nous n’avons pas abordé ce sujet dans notre questionnaire. 

Nous avons, par contre, fait des interventions ponctuelles de prévention sur le racisme ainsi que des activités de 

rapprochement avec les familles. 

• Les mesures d’accueil pour les nouveaux élèves 

• Les rencontres de parents 

• Les rencontres pour les nouveaux arrivants 

Priorités en lien avec la 

violence basée sur la 

couleur et l’origine 

Ajout de cet élément dans notre prochaine cueillette de données. 

       

2. MESURES DE PRÉVENTION 
 

Mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence motivée, notamment 

par le racisme, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une 

caractéristique physique (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 2°) 
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- Mise sur pied d'un comité dynamique et de vigilance du bien-être à l'école 
- Offrir au personnel des occasions de développement professionnel variées 
- Concertations fréquentes au sujet du bien vivre ensemble, des surveillances, des valeurs, des règles et des interventions préventives  

- Activités qui développent des liens de qualité avec nos élèves et les autres élèves de l’école ainsi que le sentiment d’appartenance 

(NOS ÉLÈVES) (ex : fêtes, portes ouvertes, tournois, matchs profs-élèves, rendez-vous divers) 
- Activités variées qui permettent aux élèves de construire leur identité, de développer leurs habiletés socioémotionnelle, leur 

autorégulation et leur communication orale 
Voici une liste d’exemples qui peuvent être mises en place en fonction des situations, de l’âge des élèves et des impacts : mesures-

educatives-soutien-disciplinaires-chateau-deau.pdf 
- Activités collectives visant à développer le bien-être de tous ENSEMBLE (Journées du sourire JOURNÉE DU SOURIRE AU CHÂTEAU 

17 septembre 2025-PARENTS, journées thématiques, Semaine du CIVISME, Journée Pause ton écran, Semaine de la persévérance, 

vendredis-Commandos, rassemblements Commandos) 

- Moyens de communication efficaces et variés entre tous les acteurs de l’école, dont les parents (Clic-École Clic-école arrive dans 

nos établissements - Centre de services scolaire de la Capitale) 
- Activités de valorisation des bons comportements (ex : Valorisons les élèves civilisés, activités BVE, rassemblements au gym) 

-Valorisation de l’implication des élèves à la vie de l’école (conseil des élèves, tutorat, billets bons coups!, activité de reconnaissance 
aux élèves) 

- Activités de prévention du programme Espace sans violence ESPACE sans violence 
- Enseignement de comportements sains et positifs à adopter en lien avec les valeurs et les règles de l’école (échéancier, fiches 

d’enseignement, affiches) 
- Activités de développement des fonctions exécutives (gestion des émotions, stratégies d’apaisement, etc.) 

fonctions-executives-document-pour-les-parents.pdf 

-Rencontre de parents afin de favoriser le travail et la communication école-famille 

- Partage d’informations, de conférences, de formations et de ressources pour les parents au sujet du civisme, de la violence, 
l’intimidation, la cyberintimidation et l’éducation à la sexualité 
-Document Informations relatives à l’encadrement des élèves du Château signé par les parents en début d’année 

informations-relatives-a-lencadrement-des-eleves-25-26.pdf 

-Document Guide aux parents du Château  
guide-du-parents-prescolaire-25-26.pdf 

guide-du-parent-primaire-25-26-1.pdf 

- Activités sur le civisme et capsules aux parents 
-Outils ministériels au sujet du civisme 
Le respect, le devoir de tous : Le respect, le devoir de tous 

Communiquer avec son enfant; une bonne façon de transmettre le respect 

PPVI - Fiche D - Communiquer avec son enfant - Une bonne façon de transmettre la valeur du respect 

PPVI - Fiche A - Le rôle du parent dans le parcours scolaire de son enfant - Des actions concrètes pour soutenir le développement du civisme 

-Activités et moyens pour développer le rôle de l’élève à l’école 

https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2024/10/mesures-educatives-soutien-disciplinaires-chateau-deau.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2024/10/mesures-educatives-soutien-disciplinaires-chateau-deau.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/09/journee-du-sourire-au-chateau-17-septembre-2025-parents.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/09/journee-du-sourire-au-chateau-17-septembre-2025-parents.pdf
https://cssc.gouv.qc.ca/clic-ecole-arrive-dans-nos-etablissements/
https://cssc.gouv.qc.ca/clic-ecole-arrive-dans-nos-etablissements/
https://espacesansviolence.org/
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/07/fonctions-executives-document-pour-les-parents.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/09/informations-relatives-a-lencadrement-des-eleves-25-26.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/07/guide-du-parents-prescolaire-25-26.pdf
https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/07/guide-du-parent-primaire-25-26-1.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=uo2faKyZ_3g
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-communiquer-avec-son-enfant.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-role-parent.pdf
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Mesures de prévention mises 

en place en lien avec la 

violence à caractère sexuel, 

plus spécifiquement 

Atelier Sexplique aux élèves de la 1re à la 6e année 
Atelier donné par l’infirmier scolaire sur la puberté 
Activités du programme Espace sans violence 

Activités en lien avec le programme CCQ  

Animations sporadiques ou des discussions informelles animées par nos TES 
Formation aux éducateurs du service de garde 

Informations aux parents 
Activités de formations pour le personnel (ex : Marie Vincent) 

Mesures de prévention mises 

en place en lien avec 

l’intimidation ou la violence 

basée sur la couleur ou 

l’origine 

Les mesures d’accueil pour les nouveaux élèves et leur famille 
Les rencontres de parents 

Les rencontres pour les nouveaux arrivants 
Activité des nouveaux élèves 
Collaboration avec les organismes communautaires 

Implication d'une conseillère pédagogique 
Implication de l'enseignante de francisation 

Autres informations 

concernant les mesures de 

promotion et de prévention 

actualisées visant à prévenir 

la violence et l’intimidation 

dans l’établissement 

d’enseignement 

Implication des élèves dans leur plan d'intervention 
Travail au sujet de l'autodétermination des élèves 

Implication de la psychologue scolaire dans le comité BVE 
Complémentarité des rôles entre psychologue, TES, enseignants, éducateurs 

Collaboration avec les organismes communautaires 
Informations aux parents 

Document Informations relatives à l’encadrement des élèves  
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COLLABORATION AVEC LES PARENTS ET SOUTIEN 
 

Mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu 
d’apprentissage sain et sécuritaire (LIP, art. 75, al. 3, par. 3°) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures 
prévues pour 
impliquer les 

parents et 
favoriser leur 
collaboration 

- Transmettre le plan de lutte à tous les parents de l’école révisé annuellement  

- Élaborer un plan de lutte imagé pour faciliter la compréhension des parents immigrants   

- Mettre à jour notre aide-mémoire pour différencier les cas de conflits des actes d’intimidation et l’aide-mémoire pour les 

parents d’élèves victimes, témoins ou intimidateurs  

- Faciliter la communication avec les parents (expérimenter le SOI-Mosaik) Accueillir les parents du préscolaire et leur présenter 

notre plan de lutte et nos modalités pour maintenir un climat sain ainsi que leur présenter l'essentiel de notre projet éducatif 

- Produire le guide du parent du Château afin de leur permettre d'avoir dans un seul document toutes les informations 

importantes relatives au bien-être de leur enfant (en papier aux parents du préscolaire, par courriel et sur le site pour les 

autres)  

- Faire la promotion des ateliers Triple-P, Synergia, CQJDC 

- Inviter les parents dans différents moments de l'année pour participer avec les élèves à des activités variées Impliquer des 

parents dans notre projet de recherche Mixité 2.0  

- Élaborer un procédurier pour leur permettre d'avoir facilement accès aux communications du SOI 

- Impliquer les parents dans la démarche de plan d'intervention de leur enfant  

- Diffuser le Guide du parent du Château contenant le système d'encadrement des comportements des élèves 

- Faire la promotion des activités du civisme et des journées du sourire 

- Faire des suivis réguliers au CÉ 

- Offrir des occasions de formations 

- Diffuser des ressources, des ateliers en ligne et des outils utiles pour contrer la violence et l’intimidation (ex : Naitre et grandir, 

Espace sans violence, TELUS Averti, site) 

- Diffuser de l’information dont le document Informations relatives à l’encadrement des élèves du Château signé par les parents en 

début d’année 

Dans les 
situations de 

violence et 
d’intimidation 

- Établir un contact avec les parents 

- Impliquer les parents dans la recherche de solutions 

- S’assurer qu’ils sont impliqués dans la démarche 

- Accompagner les parents et les diriger vers des ressources et outils, au besoin 

- Accompagner les parents dans le processus, leur offrir du soutien et les diriger vers des organismes, au besoin 

- Rappeler aux parents et aux partenaires les rôles et les responsabilités de chacun et de l’école 

- Clarifier les attentes de l’école envers les parents et les autres acteurs impliqués, s’assurer qu’elles soient bien comprises 
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Informations à diffuser 
Stratégies de diffusion de cette information 

Date 

Un document expliquant le plan 

de lutte est distribué aux 

parents (LIP, art. 75.1). 

Par courriel et sur le site internet de l’école 

Avis du Château 

Lien avec le guide du parent 

Rencontre du préscolaire 

Rappel tout au long de l’année 

Juin 2025 

Automne 2025 

Un document faisant état de 

l’évaluation annuelle des résultats 

au regard de la lutte contre 

l’intimidation et la violence est 

remis aux parents (LIP, art. 83.1). 

Présentation du sondage aux parents 

Présentation des résultats du sondage aux membres du personnel 

Juin 2025 

Automne 2025 

 

 

Les règles de conduite et les 

mesures de sécurité sont 

transmises aux parents de l’élève 

au début de l’année scolaire (LIP, 

art. 76). 

Envoyer par courriel aux parents 

Envoyer en format papier pour la première rencontre de parent 

Guide du parent 

Capsules du Château 

Affiches dans la cour 

Agenda  

Rappel fréquent à l’interphone 

Inclus dans le programme d’activités du service de garde 

Enseignement des comportements positifs tant en classe, qu’au service de garde, 

qu’avec les TES 

Septembre 2025 

Un centre de services scolaire 

doit, au plus tard le 30 septembre 

de chaque année, informer les 

élèves, les enfants et leurs parents 

de la possibilité de formuler une 

plainte en application de la 

procédure de traitement des 

plaintes prévue par la présente loi 

(LPNE, art. 21). 

Présent dans le guide du parent 

Présenter aux nouveaux parents du préscolaire 

Avis de Château 

Sur le site de l’école 
Document Informations relatives à l’encadrement des élèves du Château signé par les parents 

en début d’année 

Juin 2025 

 

 

 

 

 

 

 

Site de l’école : École De Château-d'Eau | Services aux élèves 

 

CIUSSSCN 

Famille, enfants et parents | CIUSSSCN 

 

Espace sans violence 

Le rôle important des adultes en prévention de la violence 

ESPACE région de Québec | Balado ESPACE Parents - ESPACE | Région de Québec 

Guide-parents-FR.pdf 

En tout temps 

https://ecole-dechateau-deau.cssc.gouv.qc.ca/services/services-aux-eleves/
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/famille-enfants-parents
https://espacesansviolence.org/blog/role-adultes-prevention/
https://espacesansviolence.org/regionquebec/balado-espace-parents/
https://espacesansviolence.org/regionquebec/wp-content/uploads/sites/22/2024/11/Guide-parents-FR.pdf
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Des outils, des formations, des 

ateliers et des ressources pour 

soutenir les parents au sujet du 

développement des habiletés 

socioémotionnelles, de la 

violence, de l’intimidation et de 

l’éducation à la sexualité 

Le pouvoir constructif des adultes.pdf 

 

CQJDC 

Le Comité québécois pour les jeunes en difficulté de comportement 

 

TELUS-Averti 

En savoir plus sur TELUS Averti pour les parents | TELUS 

 

Éducation à la sexualité - Parents 

 

Naitre et Grandir 

Comportement et discipline enfant 5 à 8 ans 

L'enfant agressif 

Les crises de colère chez l'enfant de 5 ans et plus 

Les comportements antisociaux 

L'opposition chez l'enfant 

 

Synergia 

STRATEGIES-UNIVERSELLES-POUR-DEVELOPPER-L.pdf 

Épisode 017 Comment aider son enfant à gérer ses frustrations et sa colère ? 

Épisode 007 - Comment soutenir la compétence sociale de mon enfant? 

Ministère de l’Éducation 

Webinaire « L’encadrement de la maison à la classe » 

Balado « Communication parent-enfant : la clé du succès! 

 

Ministère de l’Éducation - Bottin des ressources (PPVI) 

Bottin des ressources pour le personnel scolaire et les parents 

 

MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU POUR FORMULER UNE PLAINTE 
 

Modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence à l’établissement 

et, de façon plus particulière, pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des fins de cyberintimidation 

(LIP, art. 75.1, al. 3, par. 4°) 

Modalités retenues 

pour effectuer un 

signalement ou pour 

formuler une plainte 

1. Le SIGNALEMENT :  

 

- Un signalement, qui peut être fait par toute personne, n’est possible qu’en situation d’acte de violence à caractère 

sexuel commis à l’endroit d’un élève qui fréquente un établissement d’enseignement. 

- Un tel signalement est effectué directement au protecteur régional de l’élève, sans avoir à passer par les deux premières 

https://espacesansviolence.org/wp-content/uploads/2022/01/C_fascicule_ROEQ_espace.pdf
https://cqjdc.org/149/le-comite-quebecois-pour-les-jeunes-en-difficulte-de-comportement
https://www.telus.com/fr/wise/parents?intcmp=tcom_wise_home_chevron_explore-telus-wise-parents
https://sites.google.com/csdecou.net/educationsexualite-parents/accueil
https://naitreetgrandir.com/fr/etape/5-8-ans/comportement/
https://naitreetgrandir.com/fr/etape/1_3_ans/comportement/ik-naitre-grandir-enfant-agressif-comment-intervenir/
https://naitreetgrandir.com/fr/etape/5-8-ans/comportement/crises-colere-enfant-5-ans-et-plus/
https://naitreetgrandir.com/fr/etape/1_3_ans/comportement/naitre-grandir-enfant-probleme-comportement/
https://naitreetgrandir.com/fr/etape/1_3_ans/comportement/trouble-opposition/
https://umr-synergia.ulaval.ca/app/uploads/2025/03/STRATEGIES-UNIVERSELLES-POUR-DEVELOPPER-L.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=187DxCSDs4I
https://www.youtube.com/watch?v=aRF0MdRZNWQ
https://www.youtube.com/watch?v=_Rv6QpdH5IA
https://www.youtube.com/watch?v=oo95mLYNuDI
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/Bottin-ressources-PPVI.pdf
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étapes du processus. 

 

Formulaire: PNE 

 

 

2. La PLAINTE  

Si une personne souhaite signaler une préoccupation concernant un acte de violence ou d'intimidation subi par un enfant de 

l'école, dont il a été témoin ou pour lequel des faits lui ont été rapportés, elle est invitée à d'abord communiquer avec 

l'enseignant(e) de l'élève concerné ou avec un autre intervenant en qui il a confiance (direction, TES, éducatrice au service de 

garde, spécialiste, etc.).  

Pour toute situation jugée insatisfaisante à l'égard du suivi donné en réponse au signalement fait, les personnes sont invitées 

à : 

ÉTAPE 1 

- S'adresser dans un premier temps à la personne auprès de qui ils ont signalé l'acte de violence ou d'intimidation. S'ils ne sont 

pas à l'aise de le faire ou qu'ils n'obtiennent toujours pas satisfaction à la suite de leur plainte, ils peuvent s'adresser 

directement à la direction de l'école pour l'informer et lui faire part de leurs préoccupations. Si la situation ne se dénoue 

toujours pas à la satisfaction de la personne, elle peut alors déposer une plainte à la Protectrice régionale de l'élève. 

La plainte peut être verbale ou écrite. 

La personne qui reçoit la plainte a 10 jours pour y répondre. 

 

ÉTAPE 2 

• Si l’élève ou son parent demeure insatisfait du traitement de leur plainte ou si le délai de 10 jours ouvrables est dépassé, il peut 

ensuite s’adresser au responsable du traitement des plaintes du centre de services scolaire, de la commission scolaire ou de 

l’établissement d’enseignement privé selon le cas. 

• La plainte peut être verbale, mais il est préférable de la faire par écrit. 

• Le responsable du traitement des plaintes dispose d’un délai de 15 jours ouvrables pour y répondre. 

• Pour accéder au formulaire de plainte 

 

ÉTAPE 3 

Si l’élève ou son parent est toujours insatisfait du traitement de sa plainte, ou si le délai de 15 jours ouvrables est dépassé, il 

peut communiquer avec le protecteur régional de l’élève de sa région. Celui-ci assistera l’élève ou son parent dans la 

formulation écrite de sa plainte. 

L’élève ou son parent peut choisir le mode de communication qui lui convient le mieux entre : 

• Formulaire de plainte web : pne.gouv.qc.ca/formulaire 

• Téléphone ou texto: 1 833 420-5233 

• Courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca 

Le protecteur régional de l’élève dispose de 20 jours ouvrables pour examiner la plainte et émettre ses conclusions. 

 

Stratégies de diffusion de ces modalités Document Informations relatives à l’encadrement des élèves du Château signé par les 

parents en début d’année 

https://pne.gouv.qc.ca/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
https://pne.gouv.qc.ca/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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Site internet de l’école 
Plan de lutte 

Processus de plainte - Centre de services scolaire de la Capitale 

 
Modalités retenues pour formuler une plainte 

En cas d’insatisfaction quant au suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence, une personne peut utiliser 
les modalités suivantes pour formuler une plainte : 

Modalités retenues pour formuler une plainte Stratégies de diffusion de ces modalités 

Processus : Processus de plainte - Centre de services 

scolaire de la Capitale 

 

1- S’adresser directement à la personne concernée 

2- S’adresser à la direction de l’école 

3- S’adresser au protecteur de l’élève 

Préciser par courriel aux parents lors de la diffusion du plan de lutte.  

Inclure dans le plan de lutte imagé.  

Inclure dans la présentation faite aux parents du préscolaire en juin.  

Déposer sur le site de l'école 

En outre, la personne qui est insatisfaite du suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence fait à un directeur 

d’établissement d’enseignement peut formuler une plainte au responsable du traitement des plaintes (LPNE, art. 24, al. 2). 

 
Violence à caractère sexuel 

Modalités particulières pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel 

• Les modalités inscrites à la section précédente sont également applicables pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant 

un acte de violence à caractère sexuel. 

 
• Il est aussi possible d’effectuer directement un signalement ou de formuler une plainte au protecteur régional de l’élève (LPNE, art. 33, par. 

2°). Cela doit être fait par écrit (LPNE, art. 31): 

 
• À l’aide du formulaire en ligne: Porter plainte à la suite d’une insatisfaction envers un service scolaire. 

Processus de plainte - Centre de services scolaire de la Capitale 

 

PLAINTE: PNE 

SIGNALEMENT: PNE 

 
• Par téléphone ou par texto: 1 833 420-5233. 

https://cssc.gouv.qc.ca/processus-de-plainte/
https://cssc.gouv.qc.ca/processus-de-plainte/
https://cssc.gouv.qc.ca/processus-de-plainte/
https://cssc.gouv.qc.ca/processus-de-plainte/
https://pne.gouv.qc.ca/portal#/portal-request-form/88a1a595-0e6a-42f6-93f5-1a7c1525b078
https://pne.gouv.qc.ca/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
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• Par courriel: plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca. 

 
• La personne victime ou ses proches peuvent, en tout temps, signaler la situation à la police ou au directeur de la protection de la jeunesse (DPJ), 

qu’ils l’aient ou non rapportée à l’établissement d’enseignement ou au protecteur régional de l’élève. Les signalements et les plaintes adressés 

à l’établissement d’enseignement ne se substituent pas au travail des corps policiers et de la protection de la jeunesse: 

Coordonnées du DPJ 418 661-3700 

Coordonnées du service de police 418 641-6411 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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Stratégies de diffusion de ces modalités 

Inscrire le ou les lieux où ce document 

est affiché dans l’établissement 

Salle du photocopieur 

Version papier à chaque adulte de l’école 

Site de l’école 

Guide du parent du Château 

Bureau TES 

Bureau de la direction 

Plan de lutte 
Document Informations relatives à l’encadrement des élèves du Château signé par les parents en début d’année 

Adresse du site Web de l’établissement 

d’enseignement s’il y a lieu 

Ecole.chateau-eau@cssc.gouv.qc.ca 

       

 

   CONFIDENTIALITÉ 
 

Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte concernant un acte 

d’intimidation ou de violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 6°). 

 

Mesures retenues pour assurer la confidentialité 

Les informations relatives aux élèves impliqués dans la situation devront être traitées de manière confidentielle. Par exemple, les informations portant sur la 

nature des actions ou des sanctions à l’égard de l’élève instigateur ne pourraient pas être transmises aux parents de l’élève victime. 

 

Mesures de 

confidentialité* 

à mettre en 

place lors d’un 

acte de 

violence à 

caractère 

sexuel 

- Limiter à l'essentiel la circulation de renseignements verbaux ou écrits (dont les émetteurs radios).  

- Déterminer préalablement un lieu confidentiel pour les rencontres.  

- S'assurer de recueillir les informations dans un lieu confidentiel.  

- Faire la promotion de la confidentialité avec les élèves.  

- Sensibiliser et former le personnel aux notions de confidentialité (ex : ne pas nommer les élèves sur le talkie ni à l’interphone, ne pas 

laisser trainer de notes au sujet des élèves ou de situations, fermer son ordinateur lorsque l’on quitte son bureau, fermer à clé les 

classeurs contenant des données au sujet des situations, ne pas parler devant d’autres enfants, verrouiller les messages électroniques, 

se rendre rapidement au photocopieur et s’assurer de ne rien laisser si données confidentielles, mettre les documents en papier dans 

une enveloppe dans le casier, etc.). 

- Baliser les échanges d’informations confidentielles  

1- Enjeux de sécurité et de développement chez l’enfant 

2- Préjudice envers l’enfant  

- Se rappeler que tout bris de confidentialité peut nuire à l'enquête policière, à la récolte de preuves et pourrait entrainer un stigma et 
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d'autres répercussions négatives pour les personnes impliquées.  

- Se rappeler que la notion d'intimité, liée à la sexualité, renforce la pertinence de se préoccuper de la confidentialité.  

- S'assurer que seules les personnes essentielles au dossier soient mises au courant de la situation.  

- S'assurer de ne consigner que les informations nécessaires dans les documents papiers et informatisés.  

- Réduire les accès afin que seules les personnes essentielles au dossier puissent accéder aux données. 

* Selon la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, chapitre P-34.1, ci-après « LPJ »), une violation du secret professionnel est justifiée lorsqu’une personne s’adresse au 

DPJ pour effectuer un signalement. Il est à noter que l’obligation de signaler au DPJ toutes les situations d’abus sexuels commis envers des enfants et des adolescents 

s’applique même aux personnes liées par le secret professionnel, sauf exception (LPJ, art. 41).
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LES ÉLÉMENTS DU PLAN DE LUTTE (suite) 

 
ACTIONS À ENTREPRENDRE À LA SUITE D’UN ACTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE 

 
Actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre du personnel 

de l’établissement d’enseignement ou par quelque autre personne ou qu’un signalement ou une plainte est transmis à l’établissement par le 

protecteur régional de l’élève (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 5°).  

 

Noter les informations nécessaires et les conserver de façon sécuritaire, notamment en vue de transmettre un rapport sommaire au directeur général, le cas 

échéant (LIP, art. 96.12). 

 
Les actions à entreprendre doivent être modulées en fonction de la situation 

 (violence, intimidation, racisme), de l’âge de l’élève, de son profil et des éléments de fréquence/gravité.  

Les actions à entreprendre se font en équipe de concertation. 

 

 
Actions qu’un élève témoin ou confident 

doit entreprendre 

Actions que le membre du personnel 

témoin direct ou confident (1er 

intervenant) doit entreprendre 

Actions que la personne responsable 

du suivi (2e intervenant) doit 

entreprendre 

• S’interposer, si sa sécurité n’est pas 

menacée et s’il se sent à l’aise; 

• Essayer de faire diversion et diriger l’une des 

personnes à l’extérieur de la situation (ex : 

près d’un adulte, sortir du jeu, se joindre 

avec l’élève à un autre groupe de jeu, etc.) 

• Aller voir un adulte de confiance dans l’école 

ou parler à ses parents afin qu’ils avisent 

l’école;  

• Confier les informations dont il a été témoin 

ou qu’on lui a confiées;  

• Nommer ses besoins afin d’être bien 

accompagné et y répondre rapidement;  

• Mettre fin au comportement inadéquat; 

• Nommer le comportement attendu en lien 

avec le code de vie; 

• Orienter l’élève vers les comportements 

attendus; 

• Vérifier sommairement l’état de la victime; 

• S'assurer de la sécurité immédiate de la 

victime et des témoins (s’il y a lieu); 

• Apporter un soutien émotionnel à la victime; 

• Offrir un contexte confidentiel  

• Consigner les détails de l'incident (lieu, 

heure, personnes impliquées); 

Informer les autorités compétentes 

(direction de l'établissement, service de 

sécurité, personne responsable d’intervenir 

• Transmettre les informations à l'intervenant 

- Rencontrer la victime pour évaluer 

ses besoins; 

- Après concertation, s’assurer que 

des mesures disciplinaires soient 

établies à l'égard de l’auteur; 

- Mettre en place des mesures 

préventives pour éviter de futurs 

incidents; 

- Consulter les services de 

conseillance du CSSC, au besoin; 

- Assurer un suivi adéquat avec la 

victime pour prévenir toute récidive. 

- Rencontrer la victime, les auteurs et 

les témoins (ex : rassurer, 
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responsable et à la direction de l'école. 

• Établir un climat de confiance 

(confidentialité, écoute, calme).  

• Évaluer l’impact de la situation sur le bien-

être de l’élève, du sous-groupe d’élèves ou 

la classe (selon le cas) 

• En équipe, planifier des suivis et des actions 

dont le rehaussement de la sécurité (au 

besoin) 

• Planifier, au besoin, des rencontres de suivi. 

• Référer à des ressources internes ou 

externes, au besoin. 

animations, discussions, rappeler 

les mesures de prévention et le rôle 

des adultes); 

- Assurer la sécurité de la victime (et 

des témoins5, s’il y a lieu); 

- Évaluer la gravité du 

comportement; 

- Informer les parents de la situation 

et les associer à la recherche de 

solution; 

- Identifier les mesures de soutien ou 

d’encadrement à mettre en place; 

- Assurer le suivi des interventions 

(auteur, victime, témoins, parents, 

équipe); 

- Consigner la situation. 

 

 
 

 
5 Lorsque la sécurité d’un élève et/ou des témoins est compromise, les adultes peuvent juger nécessaire d’éloigner ou de les diriger vers un autre lieu (voir Cadre de référence mesures de 

contrôle en milieu scolaire et le protocole de gestion de crise de notre école) 

Direction de l’établissement : 

 
• Le directeur de l’établissement d’enseignement qui est saisi d’une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence doit, après avoir 

considéré l’intérêt des élèves directement impliqués, communiquer promptement avec leurs parents afin de les informer des mesures prévues 

dans le plan de lutte contre l’intimidation et la violence. Il doit également les informer de leur droit de demander l’assistance de la personne que 

le centre de services scolaire a désignée spécialement à cette fin (LIP, art. 96.12). 

• Nom et coordonnées : Carine Dubé  418 686-4704                      

Note : Lorsque la situation implique un membre du personnel de l’établissement d’enseignement, que ce soit à titre de victime, d’instigateur ou de témoin d’un geste 

d’intimidation ou de violence, la direction de l’établissement d’enseignement doit en être informée. Celle-ci devra analyser la situation afin de déterminer les mesures 

de soutien et d’encadrement ainsi que les sanctions applicables, le cas échéant, dans le respect des encadrements légaux, des conventions collectives applicables et 

des rôles et responsabilités de l’organisme scolaire. Dans le cas d’un membre du personnel victime ou témoin, la direction devra également transmettre l’information 

au comité de santé et sécurité de l’établissement. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/soutien-etablissements/Cadre-reference_Mesures-controle.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/soutien-etablissements/Cadre-reference_Mesures-controle.pdf
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ACTIONS À ENTREPRENDRE À LA SUITE D’UN ACTE D’INTIMIDATION OU DE 

VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL 

 

Par un élève témoin ou confident 
Par le membre du personnel témoin direct ou 

confident (1er intervenant) 

 

Par la personne responsable du suivi (2e 

intervenant) 

• S’interposer, si sa sécurité n’est pas 

menacée et s’il se sent à l’aise; 

• Essayer de faire diversion et diriger l’une 

des personnes à l’extérieur de la 

situation (ex : près d’un adulte, sortir du 

jeu, se joindre avec l’élève à un autre 

groupe de jeu, etc.) 

• Aller voir un adulte de confiance dans 

l’école ou parler à ses parents afin qu’ils 

avisent l’école;  

• Confier les informations dont il a été 

témoin ou qu’on lui a confiées;  

• Nommer ses besoins afin d’être bien 

accompagné et y répondre rapidement; 

- Tout adulte au sein de l’établissement 

d’enseignement qui reçoit de l’information 

concernant une situation de violence à 

caractère sexuel doit : 

 
- Rencontrer l'élève et s’assurer de faciliter 

le contact visuel en se positionnant à sa 

hauteur; 

- Demeurer calme devant l'élève, éviter de 

dramatiser ou banaliser la situation; 

- Écouter l’élève parler ouvertement et 

sans jugement, en respectant son rythme 

et ses silences. 

- Ne pas chercher à diriger la discussion ni 

à questionner l’élève. 

- Mentionner lui que la situation est prise 

en charge et qu'il peut vous reparler au 

besoin; 

- Laisser l’élève parler librement sans 

l’interroger; 

- Réutiliser les mots de l’élève et poser 

des questions ouvertes 

- Assurer la sécurité de l’élève victime; 
- Soutenir les personnes concernées par la 

situation; 
- Recueillir l’information;  
- Rencontrer l’élève victime, les élèves instigateurs 

et les témoins; 
- Informer les parents de la situation et favoriser la 

collaboration dans la recherche de solutions; 
- Évaluer et analyser la situation (attention : cela 

peut être le travail du DPJ selon la situation) : la 
fréquence et la gravité du comportement, les 
besoins des élèves impliqués, etc. 

 
Autres : 

 

- Éviter de faire répéter le dévoilement à 

l’élève. 

 
- Noter les informations nécessaires et les 

conserver de façon sécuritaire, notamment en 

vue de transmettre un rapport sommaire au 

directeur général et au protecteur régional de 

l’élève, le cas échéant (LIP, art. 96.12). 

 

- Au besoin, rassurer et poser uniquement  
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des questions ouvertes comme 

«Dis-moi tout sur…» ou «Parle- moi plus 

de…», en réutilisant les mots de l’élève (ex.: 

«Parle-moi plus de la personne qui t’a 

touchée là», «Dis-moi tout sur les jeux 

secrets»). 

 

- Noter les mots exacts de l’élève et ceux 

de l’adulte confident. 

- Rassurer l’élève quant à la prise en charge 

de la situation. 

- Ne pas promettre à l’élève de garder 

le secret; 

- Évaluer l’impact de la situation sur le bien-

être de l’élève, du sous-groupe d’élèves ou la 
classe (selon le cas) 
Chez les enfants de moins de 12 ans, les 

interventions peuvent prendre diverses formes 

selon les quatre catégories de comportements 

sexualisés observables : 

• Comportements sains : les normaliser, rassurer 
quant à la curiosité face à la sexualité, baliser 
le besoin, etc.; 

• Comportements inadéquats en contexte 

scolaire : les recadrer par une intervention de 
base quant au code de vie, expliciter les règles 
à respecter et les comportements attendus, 

guider l’élève vers d’autres moyens de gérer 

ses émotions, etc.; 
• Comportements préoccup 

• ants ou problématiques : les faire cesser dans 
l’immédiat avec une consigne précise, 

rappeler les règles à respecter, rencontrer 

l’enfant ou les enfants impliqués, etc. 
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IMPORTANT 
• Le signalement est obligatoire pour toute personne ayant un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement 

d’un enfant est compromis. S’applique même à ceux et celles liés par le secret professionnel (sauf aux avocats). Dans les cas d’abus 

physiques et sexuels, il y a obligation de signaler même si les parents mettent fin à la situation de compromission. Même si les policiers 

sont interpellés dans la situation, l’établissement ne peut soustraire à cette obligation. (Art. 39 et 39.1); 
• Dans le cas où une personne s’inquiète pour un élève, mais hésite à faire un signalement, il est possible de faire un appel consultatif à la 

DPJ. Ce service de la DPJ permet de répondre aux questions et de guider la personne dans les démarches à entreprendre concernant la 

situation de l'élève; 

• La recherche d'informations (les paroles échangées, les sensations ressenties, la nature précise des gestes, le contexte de l’agression) 
augmente le risque de suggestibilité ce qui peut nuire aux démarches ultérieures (DPJ, intervention policière, travail des intervenants, 
etc.); 

• Dans le cas où un signalement à la DPJ a été fait, il est essentiel de suivre leurs indications avant d’en informer les parents. 

• Selon la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, chapitreP-34.1, ci-après «LPJ»), tout membre du personnel scolaire a l’obligation de 

signaler sans délai au DPJ toutes les situations visées par la LPJ qui impliquent des mineurs, dont les situations d’abus sexuels. De 

plus, toute personne, peu importe ses fonctions, a l’obligation de signaler sans délai au DPJ toutes les situations d’abus sexuels et 

d’abus physiques (LPJ, art.39 et 39.1). 

 
La confidentialité de l’identité des personnes qui font un signalement au DPJ est assurée (LPJ, art.44). 

 
• Lors d’une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel, la direction de l’établissement d’enseignement doit informer 

l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la Commission des services juridiques. 

 
Lorsque l’élève est âgé de moins de 14 ans, elle en informe également ses parents et, lorsque l’élève est âgé de 14 ans ou plus, elle 

- En équipe, planifier des suivis et des actions 

dont le rehaussement de la sécurité (au 
besoin) 

- Aviser la direction de son établissement 

d’enseignement. 

- Faire un signalement à la DPJ (L’adulte n’a 

pas à s’assurer de la véracité des 

informations avant de signaler). 

- Signaler la situation sans délai au DPJ au 

numéro suivant: 
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peut, si cet élève y consent, également en informer ses parents (LIP, art.96.
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MESURES DE SOUTIEN OU D’ENCADREMENT 
 

Mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte d’intimidation ou de violence 

ainsi que celles offertes à un témoin ou à l’auteur d’un tel acte (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 7°) 

 

Pour l’élève victime Pour l’élève instigateur Pour les témoins 
Rassurer, établir un climat de confiance, 

évaluer les besoins, faire des rencontres 

de suivi périodiquement, impliquer les 

parents.  

Renforcer la dénonciation. 

Planifier les actions selon l'ensemble du 

contexte, visant à soutenir l'élève et 

l'outiller afin d'éviter qu’ils soient à 

nouveau la cible dans une situation du 

même genre dont un plan de sécurité. 

Évaluer l’impact de la situation sur lui, 

les témoins, son groupe ou autres, selon 

le cas. 

L'aider à développer des attitudes et des 

comportements propices aux relations 

positives, à l'affirmation de soi et au 

bien-être. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

Faire un arrêt d'agir et mettre en lien 

les valeurs et règles de l'école 

 Par la discussion, tenter de 

comprendre le besoin derrière l'acte 

pour mieux planifier les mesures 

d'aide L'impliquer dans la démarche 

visant la remédiation de la situation. la 

prise en compte du bien-être de la 

victime et la réponse adéquate à son 

besoin (auteur)  

L'aider à se reconnaître comme une 

personne capable de développer des 

comportements sociaux plus 

adéquats.  

Effectuer l'enseignement explicite des 

comportements attendus.  

Offrir du soutien pour développer de 

nouveaux comportements et /ou 

compétences sociales et 

émotionnelles (interne ou externe). 

Offrir la supervision d'un adulte lors de 

moments spécifiques. 

En équipe, planifier un plan d’action 

dont un possible plan d’intervention. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

Remplir un rapport de plainte 

(intimidation) 

Rassurer en ayant une attitude 

d'ouverture, d'accueil et d'écoute. 

Offrir un contexte confidentiel 

propice au dévoilement s'il y a 

récidive.  

Renforcer la dénonciation. 

Sensibiliser l'élève à l'importance du 

rôle des témoins et de ses impacts. 

Établir un climat de confiance. 

Préciser que la situation sera prise 

en charge et que son témoignage est 

confidentiel.  

Évaluer l’impact de la situation sur 

lui et/ou les autres témoins, selon le 

cas. 

 

Planifier, au besoin, des rencontres 

de suivi avec le principal témoin 

et/ou le groupe. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

 
Note : Lorsque la situation implique un membre du personnel de l’établissement d’enseignement, que ce soit à titre de 

victime, d’instigateur ou de témoin d’un geste d’intimidation ou de violence, la direction de l’établissement 

d’enseignement doit en être informée. Celle-ci devra analyser la situation afin de déterminer les mesures de soutien et 

d’encadrement ainsi que les sanctions applicables, le cas échéant, dans le respect des encadrements légaux, des 

conventions collectives applicables et des rôles et responsabilités de l’organisme scolaire. Dans le cas d’un membre du 

personnel victime ou témoin, la direction devra également transmettre l’information au comité de santé et sécurité de 

l’établissement. 
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Violence à caractère sexuel 

 
Mesures de soutien ou d’encadrement déterminées et mises en place à la suite de l’analyse des besoins 

en lien avec un acte de violence à caractère sexuel. 

 

 

 

Pour l’élève victime Pour l’élève instigateur Pour les témoins 
Rassurer, établir un climat de confiance 

et reconnaitre l’incident,  

Renforcer le comportement de 

dénonciation. 

Planifier les actions selon l'ensemble du 

contexte, visant à soutenir l'élève et 

l'outiller afin d'éviter qu’ils soient à 

nouveau la cible dans une situation du 

même genre dont un plan de sécurité. 

Évaluer l’impact de la situation sur lui, 

les témoins, son groupe ou autres, selon 

le cas. 

Planifier des rencontres individuelles de 

suivis  

Rehausser la surveillance (moments et 

lieux) 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

Faire un arrêt d'agir  

 Par la discussion, tenter de 

comprendre le besoin derrière l'acte 

pour mieux planifier les mesures 

d'aide (amorcer la réflexion sur le 

comportement en impliquant l’élève 

dans la démarche) dont la prise en 

compte du bien-être de la victime et la 

réponse adéquate à son besoin 

(auteur)  

L'aider à se reconnaître comme une 

personne capable de développer des 

comportements sociaux plus 

adéquats.  

Effectuer l'enseignement explicite des 

comportements attendus.  

Offrir du soutien pour développer de 

nouveaux comportements et /ou 

compétences sociales et 

émotionnelles (interne ou externe). 

Offrir la supervision d'un adulte lors de 

moments spécifiques. 

En équipe, planifier un plan d’action 

dont un possible plan d’intervention. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

Remplir un rapport de plainte 

Rassurer en ayant une attitude 

d'ouverture, d'accueil et d'écoute. 

Offrir un contexte confidentiel 

propice au dévoilement s'il y a 

récidive.  

Renforcer le comportement de  

dénonciation. 

Sensibiliser l'élève à l'importance du 

rôle des témoins et de ses impacts. 

Préciser que la situation sera prise 

en charge et que son témoignage est 

confidentiel.  

Évaluer l’impact de la situation sur 

lui et/ou les autres témoins, selon le 

cas. 

Planifier, au besoin, des rencontres 

de suivi avec le principal témoin 

et/ou le groupe. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

 
 

 

Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou 

nationale 

 
Mesures de soutien ou d’encadrement déterminées et mises en place à la suite de l’analyse des besoins 

en lien avec un acte d’intimidation ou de violence basée sur les motifs mentionnés ci- dessus. 
 

 

 

Pour l’élève victime Pour l’élève instigateur Pour les témoins 
Rassurer, établir un climat de confiance, 

évaluer les besoins, faire des rencontres de 

suivi périodiquement, impliquer les 

parents.  

Renforcer la dénonciation. 

Planifier les actions selon l'ensemble du 

contexte, visant à soutenir l'élève et 

l'outiller afin d'éviter qu’ils soient à 

Faire un arrêt d'agir et mettre en lien 

les valeurs et règles de l'école 

 Par la discussion, tenter de 

comprendre le besoin derrière l'acte 

pour mieux planifier les mesures 

d'aide L'impliquer dans la démarche 

visant la remédiation de la situation. la 

prise en compte du bien-être de la 

Rassurer en ayant une attitude 

d'ouverture, d'accueil et d'écoute. 

Offrir un contexte confidentiel 

propice au dévoilement s'il y a 

récidive.  

Renforcer la dénonciation. 

Sensibiliser l'élève à l'importance du 

rôle des témoins et de ses impacts. 
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nouveau la cible dans une situation du 

même genre dont un plan de sécurité. 

Évaluer l’impact de la situation sur lui, les 

témoins, son groupe ou autres, selon le 

cas. 

L'aider à développer des attitudes et des 

comportements propices aux relations 

positives, à l'affirmation de soi et au bien-

être. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

victime et la réponse adéquate à son 

besoin (auteur)  

L'aider à se reconnaître comme une 

personne capable de développer des 

comportements sociaux plus 

adéquats.  

Effectuer l'enseignement explicite des 

comportements attendus.  

Offrir du soutien pour développer de 

nouveaux comportements et /ou 

compétences sociales et 

émotionnelles (interne ou externe). 

Offrir la supervision d'un adulte lors de 

moments spécifiques. 

En équipe, planifier un plan d’action 

dont un possible plan d’intervention. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

Remplir un rapport de plainte 

(intimidation) 

Établir un climat de confiance. 

Préciser que la situation sera prise 

en charge et que son témoignage est 

confidentiel.  

Évaluer l’impact de la situation sur 

lui et/ou les autres témoins, selon le 

cas. 

 

Planifier, au besoin, des rencontres 

de suivi. 

Référer à des ressources internes ou 

externes, selon les besoins. 

________________________________________________________ 

SANCTIONS DISCIPLINAIRES 
 

Sanctions disciplinaires applicables au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou 

le caractère répétitif de ces actes (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 8°) 

Sanctions disciplinaires possibles, déterminées en fonction de l’analyse de la situation ainsi qu’au 

regard de la nature, de la gravité et de la fréquence des gestes posés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Questions pouvant guider l’analyse par l’équipe-multi et la direction 

• Quel est la nature de l’incident ? À quelle fréquence s’est-il répété ?  

• Est-ce que les gestes posés sont illégaux ? Quels sont les impacts de la situation (gravité) ?  

• Où en est le développement de cet enfant ? Quel âge a-t-il ? Où en est-il dans son processus de maturation ?  

• Quels sont les leviers de notre code de vie de l’école ? 

• Quels sont les besoins des élèves impliqués dans la situation ? (ex. : Facteurs de risque et de protection de l’élève, élève 

avec besoins particuliers). 

 

• Voir le document Informations relatives à l’encadrement des élèves du Château signé par les parents en début d’année 

Exemples : 

- Retrait temporaire 

- Suspension interne 

- Suspension externe 

- Suspension au service de garde 

- Suspension dans le transport scolaire 

- Retrait aux récréations 

- Suspension aux activités parascolaires 

- Retrait d’une activité scolaire 

Toute sanction est accompagnée de mesures de soutien déterminées en fonction de la situation, de l’âge, du profil, de la gravité, de 

la fréquence, de l’intensité et de l’impact sur les autres et l’environnement. 

Toute sanction est communiquée aux parents et suivie par les intervenants concernés pour éviter la récidive. 
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Violence à caractère sexuel 

 
Sanctions disciplinaires possibles, en cas de violence à caractère sexuel, déterminées en fonction de l’analyse 

de la situation ainsi qu’au regard de la nature, de la gravité et de la fréquence des gestes posés  
 

Si des procédures légales ont été menées et qu’un élève a été reconnu coupable d’une infraction criminelle, 

l’établissement d’enseignement pourrait avoir à appliquer les mesures judiciaires imposées à celui-ci. 

 

Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou nationale 

 
Sanctions disciplinaires possibles, en cas d’intimidation ou de violence basée sur les motifs mentionné ci-

dessus, déterminées en fonction de l’analyse de la situation ainsi qu’au regard de la nature, de la gravité et 

de la fréquence des gestes p
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SUIVIS ET AUTRES ACTIONS 

 
SUIVI DES SIGNALEMENTS ET DES PLAINTES 

 

Suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de 

violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 9°). 

Mesures prises pour effectuer le 

suivi de tout signalement et de 

toute plainte concernant un acte 

d’intimidation ou de violence. 

• Élaborer un mécanisme clair du suivi des signalements ou des 

plaintes afin de rassurer les personnes impliquées; 

• Documenter les actions subséquentes au signalement ou à la 

plainte; 

• S'assurer que la situation a pris fin; 

• Effectuer un retour avec les différents acteurs; 

• Privilégier un suivi de type 2-1-1 (2 jours, 1 semaine et 1 mois 

après le signalement); 

• Inviter les personnes à informer l’école si la situation venait à se 

reproduire; 

• Veiller au respect des engagements de l’élève qui est l’auteur et 

de ses parents; 

 

• Rassurer la victime que le signalement ou la plainte sera pris au 

sérieux; 

• Informer régulièrement les personnes impliquées sur 

l'avancement des dossiers; 

• Diriger rapidement les personnes impliquées vers des ressources 

d'aide spécialisées; 

• Accommoder les personnes victimes (réaménagement de la 

classe pour éviter que la victime soit à proximité de l’auteur des 

gestes); 

• Vérifier si des procédures judiciaires sont en cours ou terminées 

pour valider si des mesures sont à appliquer; 

• Valider avec policier éducateur si des plaintes au criminel ont été 

déposées ou des mesures d’éloignement au moment de la 

réintégration de l’élève à l’école (la victime, ses parents); 

• Signaler à nouveau à la DPJ s’il y a des raisons de croire que la 

sécurité et le développement de l’enfant sont encore compromis. 

 

 

Dès que possible, le directeur de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de 

services scolaire, au regard de chaque plainte relative à un acte d’intimidation ou de violence dont il est saisi, un 

rapport sommaire qui fait état de la nature des événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné 

(LIP, art. 96.12). 

 
Violence à caractère sexuel 

 
Mesures prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant un acte de 

violence à caractère sexuel 
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Dès que possible, le directeur de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de 

services scolaire, au regard de chaque signalement relatif à un acte de violence à caractère sexuel dont il est saisi, 

un rapport sommaire qui fait état de la nature des événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné. 

Le rapport concernant un acte de violence à caractère sexuel est également transmis au protecteur régional de 

l’élève (LIP, art. 96.12). 

 

 
Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou 

nationale 

Mesures prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant un acte 

d’intimidation ou de violence basée sur les motifs mentionnés ci-dessus 

 

 

 

AUTRES ACTIONS SPÉCIFIQUES AUX VIOLENCES À 

CARACTÈRE SEXUEL 
 

En plus des éléments prévus plus haut, le plan de lutte contre l’intimidation et la violence doit 

consacrer une section distincte aux violences à caractère sexuel. Cette section doit prévoir les 

éléments ci-dessous (LIP, art. 75.1). 

Activités de formation obligatoires 

pour les membres de la direction 
et les membres du personnel 

- S'assurer que les membres du comité BVE ont visionné la vidéo au 

sujet de la violence et de l'intimidation du MEES 

https://youtu.be/f0DD4vmeftY 

 

- S'assurer que l'ensemble du personnel a visionné la vidéo du PNÉ 

(rôle, signalement, plainte, responsabilités)  

- Faire une capsule sur le rôle de l'école en matière de signalement 

(entente Multisectorielle)  

- S'assurer que les TES ont suivi la formation SEXTO S'assurer que 

l'ensemble du personnel, notamment les nouveaux membres, ont 

suivi l'activité de formation obligatoire provenant du MEES sur la 

violence et l'intimidation (lien youtube d'une vidéo d'une heure à 

envoyer par la direction en début d'année par courriel).  

- Présenter la trajectoire d'intervention AVCS à tous les membres 

du personnel 

Mesures de sécurité visant à 
contrer les violences à caractère 
sexuel 

• Baliser les communications sur les réseaux sociaux entre le 

personnel de l’établissement scolaire et les élèves (code 

d’éthique cdg01-code-dethique-cssc.pdf; 

• Évaluer le plan de surveillance de l’établissement scolaire afin 

qu’il soit sécuritaire pour tous et appuyé sur les bonnes pratiques; 

• Éviter les situations où un adulte se retrouve seul avec un jeune 

dans un vestiaire; 

• Exercer une surveillance stratégique lors des sorties extra-

scolaires notamment une sortie qui implique un coucher. 

 

https://youtu.be/f0DD4vmeftY
https://cssc.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/04/cdg01-code-dethique-cssc.pdf
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RESSOURCES Enfants ayant des comportements sexuels problématiques | Fondation 

Marie-Vincent 

Formation Ministère de 
l’Éducation 

 

Prévention et intervention en matière d’intimidation et de violence en 

milieu scolaire (Vidéo) 

 

Prévention de la violence et de l'intimidation dans les écoles | 

Gouvernement du Québec (outils et ressources) 

 

Civisme et respect à l’école | Gouvernement du Québec 

 

 
 
 
 

https://marie-vincent.org/services/aide-aux-familles/enfants-csp/
https://marie-vincent.org/services/aide-aux-familles/enfants-csp/
https://www.youtube.com/watch?v=f0DD4vmeftY
https://www.youtube.com/watch?v=f0DD4vmeftY
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/ressources-outils-reseau-scolaire/sante-bien-etre-jeunes/prevention-violence-intimidation-ecoles
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/ressources-outils-reseau-scolaire/sante-bien-etre-jeunes/prevention-violence-intimidation-ecoles
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/ressources-outils-reseau-scolaire/sante-bien-etre-jeunes/prevention-violence-intimidation-ecoles/civisme-respect-ecole


 

37  

 

 

AUTRES INFORMATIONS IMPORTANTES CONCERNANT LE PRÉSENT 

PLAN DE LUTTE 
 

* Date d’adoption du plan de 

lutte par le conseil 

d’établissement (LIP, art. 75.1) 

 

Numéro de résolution  

* Date d’évaluation annuelle des 

résultats par le conseil 

d’établissement (LIP, art. 83.1) 

 

* Date de révision annuelle du 

plan de lutte (LIP, art. 75.1) 

Révision du plan de lutte au printemps 2026 

Signature de la directrice ou du 

directeur 

 

Date  

Signature de la personne 
qui préside le conseil d’ 
établissement 

 

Date 25 novembre 2025 
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développement chez l’enfant ? - Le civisme, la clé des comportements respectueux 

 

- PPVI - Fiche D - Communiquer avec son enfant - Une bonne façon de transmettre la valeur du respect 
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- Comment obtenir des conseils concernant un problème psychosocial non urgent | Gouvernement du Québec 
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- Programme parentalité positive | Triple P 
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- Accueil - Entraide Parents 

 

- Signalement à la DPJ | CIUSSSCN 

 

- Enfance de 6 à 12 ans | CIUSSSCN 

 

- Sexualité et contraception | CIUSSSCN 

 

- Tu vis une situation difficile | CIUSSSCN 

 

- Trouble du comportement | CIUSSSCN 

 

- Enfants ayant des comportements sexuels problématiques | Fondation Marie-Vincent 

 

- Processus de plainte - Centre de services scolaire de la Capitale 

  

https://www.youtube.com/watch?v=f0DD4vmeftY
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/ressources-outils-reseau-scolaire/sante-bien-etre-jeunes/prevention-violence-intimidation-ecoles
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/ressources-outils-reseau-scolaire/sante-bien-etre-jeunes/prevention-violence-intimidation-ecoles/civisme-respect-ecole
https://www.youtube.com/watch?v=oo95mLYNuDI
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-role-parent.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-role-parent.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-favoriser-collaboration-communication-ecole.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-favoriser-collaboration-communication-ecole.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-importance-developpement-competences-personnelles-sociales.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-importance-developpement-competences-personnelles-sociales.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/PPVI-Fiche-communiquer-avec-son-enfant.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=_Rv6QpdH5IA
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/Bottin-ressources-PPVI.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/Outil-transitions-scolaires-eleves-3e-cycle.pdf
https://www.teljeunes.com/fr/parents
https://www.teljeunes.com/
https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/info-social-811
https://www.quebec.ca/sante/systeme-et-services-de-sante/organisation-des-services/services-de-sante-et-services-sociaux-de-premiere-ligne/comment-obtenir-conseils-concernant-probleme-psychosocial-non-urgent
https://www.quebec.ca/sante/systeme-et-services-de-sante/organisation-des-services/services-de-sante-et-services-sociaux-de-premiere-ligne/comment-rencontrer-intervenant-psychosocial
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/triplep/
https://www.naitreetgrandir.com/fr/
https://entraideparents.com/
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/urgence/dpj
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/famille-enfants-parents/enfants
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/jeunesse/sexualite-contraception
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/jeunesse/situation-difficile
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/famille-enfants-parents/bebe/trouble-comportement
https://marie-vincent.org/services/aide-aux-familles/enfants-csp/
https://cssc.gouv.qc.ca/processus-de-plainte/

